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Associations ayant obtenu une subvention aupr•s du Fonds pour
les Droits Humains Mondiaux en 2004

2004: Subventions accordŽes en AlgŽrie

SOS Femmes en Détresse
10 000 dollars pour cette association dont le projet consiste à ouvrir un centre
pour la promotion des droits humains dans la ville défavorisée de Djanet,
dans le Tassili, qui donnera aux femmes victimes de violences une aide
juridique et informera les femmes, les autorités locales et les associations de
développement sur les droits des femmes.

2004: Subventions accordŽes au Bangladesh

Association droit ˆ lÕenvironnement du Bangladesh (Bangladesh
Environmental Law Association/BELA)
12 500 dollars pour mettre en place un réseau de militants des droits humains
dans le Chittagong ayant pour but de protéger les droits à la santé, à la terre et
ses ressources par la formation, l'éducation du public et le soutien juridique.

Nagorik Uddyog
20 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont
les activités consistent entre autres à faire de la formation et de l’éducation
aux droits humains, à apporter un soutien juridique aux paysans pauvres pour
défendre leur droit de vote et leur droit à participer à l’élaboration des
politiques qui ont des conséquences sur leur vie.

Fondation Arbre (TREE Foundation)
7 000 dollars pour réaliser une étude sur la situation sociale et juridique et les
droits de la communauté hijra à Dhaka et ses environs.

Parittran
5 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association qui
assure la promotion des droits des minorités ethniques et des femmes dans le
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sud-ouest du Bangladesh grâce à des campagnes de sensibilisation, à la mobilisation communautaire
et au développement de réseaux entre associations non gouvernementales et groupes de base.

2004: Subventions accordŽes au Guatemala

Association des personnes dŽplacŽes du Rio Negro (Asociación Campesino Río Negr, Trece de
Marzo, Maya Achi/ASCRA)
15 000 dollars pour son projet consistant à mener une campagne pour obtenir réparation de la part du
gouvernement Guatemaltèque et de la Banque Mondiale pour les communautés déplacées et
appauvries à la suite du massacre du Rio Negro lié à la construction du barrage de Chixoy .

Association des proches des dŽtenus-disparus du Guatemala (Asociación de Familiares de
Detenidos-Desaparecidos de Guatemala/FAMDEGUA)
15 000 dollars pour son projet consistant à traduire en justice les responsables du massacre de la
communauté Dos Erres.

Association des femmes Ixqik de Peten (Asociación de Mujeres de Petén Ixqik)
7 500 dollars pour son projet mené dans l’Ouest du Petén et consistant à fournir une aide juridique aux
survivants de la violence sexiste et à faire de la sensibilisation sur la violence dans les communautés
rurales.

Association pour la promotion et le dŽveloppement communautaire (Asociación para la
Promoción y el Desarollo de la Comunidad/CEIBA)
20 000 dollars pour le projet de CEIBA consistant à assurer la promotion des droits humains dans deux
municipalités de Huehuetenango, grâce à des formations assurées pour les organisations
communautaires et les fonctionnaires municipaux.

Bureau d'aide juridique publique (Bufete Jurídico Popular)
20 000 dollars pour son projet consistant à fournir une aide juridique gratuite aux communautés de
Rabinal pauvres et déchirées par la violence afin qu’elles trouvent une solution non violente aux
problèmes fonciers, aux violences familiales et favoriser la guérison au sein de la communauté des
blessures provoquées par la guerre.

Centre dÕaction juridique pour les droits humains (Centro de Acción Legal en Derechos
Humanos/CALDH)
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
une aide juridique aux communautés autochtones qui souhaitent poursuivre en justice de hauts
fonctionnaires de deux gouvernements précédents pour génocide et autres crimes contre les
populations autochtones du Guatemala.

Centre de recherche, de formation et de soutien ˆ la femme (Centro de Investigación,
Capacitación y Apoyo a la Mujer/CICAM)

30 000 dollars pour son projet consistant à travailler avec la Police Civile Nationale pour faire en sorte
que les lois sur la violence conjugale soient appliquées. Le but de ce projet est d’assurer un meilleur
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accueil aux femmes qui déposent une plainte et donc de faire augmenter le nombre de plaintes
aboutissant devant les tribunaux.

Coordination nationale des veuves du Guatema (Coordinadora Nacional de Viudas de
Guatemala/CONAVIGUA)
20 000 dollars pour le projet de CONAVIGUA consistant à assurer la formation et l’aide technique en
continu  à ses membres de base en matière de dénonciation des violations des droits humains et
d’élaboration de propositions faites au gouvernement, et pour faire en sorte que les inquiétudes
exprimées au niveau local soient prises en compte dans les campagnes nationale de plaidoyer de
CONAVIGUA.

Fondation Myrna Mack
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette fondation, dont les activités comprennent des
recherches et des analyses sur la justice, l’impunité et l’application des accords de paix; des formations
sur le système juridique et sur les droits humains et un renforcement des compétences des leaders
communautaires; l’information et la documentation sur des problèmes juridiques et liés aux droits
humains.

Plateforme agraire (Plataforma Agraria)
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation (coalition d’organisations de
base et d’organisations non gouvernementales nationales) qui plaide en faveur de l’adoption de sa
proposition détaillée reposant sur la reconnaissance des droits humains dans la transformation de
l’économie rurale.

Tropique verte (Trópico Verde)

26 000 dollars pour le projet de Tropique verte consistant à faire le lien entre le travail des
organisations de base au Petén et les efforts nationaux visant à écarter les menaces qui pèsent sur les
droits fonciers et les droits aux ressources des autochtones.

2004: Subventions accordŽes en GuinŽe

Organisation Guinéene de Défense des Droits de l’Homme et du Citoyen (OGDH)
15 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
la collecte d’information sur les violations des droits humains et la divulgation des résultats,
l’éducation en droits humains et la création de réseaux entre organisations africaines de défense des
droits humains.

2004: Subventions accordŽes en Inde

Association pour le plaidoyer et les initiatives juridiques (Association for Advocacy and Legal
Initiatives/AALI)
5 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont les activités consistent
entre autres à mener des campagnes d’information et à apporter une aide juridique pour mettre fin à la
violence à l’égard des femmes dans l’Uttar Pradesh.
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Ashraya
2 500 dollars pour assurer des formations et faire de l’éducation aux droits humains en faveur des
droits, culturels, économiques et sociaux des femmes du Karnataka Nord. Ashraya travaille sur des
problèmes tels que les garanties à l’emploi, les droits à la nourriture, le divorce et le droit de propriété.

ASTHA/Association des femmes fortes seules (ASTHA/Association of Strong Women
Alone/ASWA)
24 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association de veuves et de femmes
séparées à faible revenu qui apporte une aide juridique et sociale à ses membres qui essaient de
modifier les habitudes et les politiques qui marginalisent les femmes au Rajasthan.

Centre dÕenqu•te sur la santŽ et des sujets semblables (Centre for Enquiry into Health and
Allied Themes/CEHAT)
12 500 dollars pour le projet du CEHAT qui consiste à tester l’utilisation d’un nouveau kit et protocole
conçus pour améliorer le traitement des victimes de la violence sexuelle, à rassembler des preuves
dans ces cas de violence et promouvoir son utilisation dans les établissements médicaux en Inde.

Centre pour le dŽveloppement (Center for Development/CFD)
5 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dans le Gujarat qui assure la
promotion des droits des intouchables et des musulmans garce à l’organisation de groupes de base, à la
vulgarisation des droits humains et des programmes économiques menés dans les régions déchirées
par la violence entre communautés.

Groupe dÕaction dynamique (Dynamic Action Group)
15 000 dollars de soutien au fonctionnement général de ce réseau regroupant environ 40 associations
d’intouchables de défense des droits humains dont les activités consistent essentiellement à surveiller,
documenter et dénoncer les violations des droits humains, à tisser des réseaux, à travailler avec les
médias au niveau local, étatique et national ainsi qu'à former des leaders pour renforcer la participation
des femmes dans le travail de plaidoyer effectué.

Elgar 
20 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont les activités consistent
essentiellement à apporter une aide juridique et à mobiliser la communauté en faveur des droits
fonciers, des droits du travail et des droits aux ressources des populations tribales dans le Maharashtra.

Samarthan
15 000 dollars pour mener des campagnes médiatiques et juridiques pour défendre les droits des
pauvres du Maharashtra (femmes, enfants, ouvriers agricoles, intouchables, dalits, membres de tribus)
sur des thèmes tels que le respect du droit du travail, l’accès à la justice, les violations des droits
humains commises dans le cadre du travail servile (adultes et enfants).

FIRM
18 000 dollars pour la promotion des droits des groupes marginalisés (travailleurs de l’industrie du
sexe, minorités sexuelles, personnes vivant avec le VIH/SIDA) grâce à une aide médicale et sociale, à
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la formation, au travail avec les médias et des campagnes publique et juridiques aux niveaux de l’état
(Kerala) et national..

CREA
5 000 dollars pour un nouveau réseau de femmes militantes en Uttar Pradesh qui fait de l’éducation
aux droits humains et organise des activités au niveau local pour mettre fin à la violence à l'égard des
femmes et assurer la promotion des droits économiques, sociaux, culturels et politiques des femmes.

Association nationale des vendeurs des rues (National Association of Street Vendors/NASVI)
8 000 dollars pour sa campagne visant à faire appliquer la nouvelle politique nationale de protection
des droits des vendeurs des rues en menant des activités au niveau local, en faisant de la vulgarisation
et en faisant pression auprès des gouvernements municipaux pour qu'ils protègent les vendeurs des
rues contre la violence et le harcèlement exercés par les policiers et les autorités.

Nisarga
7 000 dollars pour assurer la vulgarisation des droits sociaux et fonciers auprès des ouvriers agricoles
de l’Andhra Pradesh.

PeopleÕs Watch
30 000 dollars pour continuer sa campagne contre la torture dans le Tamil Nadu qui attire l’attention
du public et provoque un dialogue au niveau national.

PeopleÕs Watch
25 000 dollars pour travailler avec des associations réparties dans quatre états pour lancer une
campagne de sensibilisation sur l’utilisation rampante de la torture et sur ses conséquences, pour
surveiller, documenter et dénoncer les cas de détention illégale et de torture et engager des procédures
judiciaires dans certains cas particuliers.

Point de vue (Point of View)
25 000 dollars pour le projet géré en commun par POV et Sangram consistant à élaborer un rapport sur
les droits des travailleuses de l’industrie du sexe et à mener des formations et une campagne de
sensibilisation sur les droits humains, le VIH/SIDA et l’industrie du sexe.

Organisation de dŽveloppement des ouvriers des carri•res (Quarry Workers Development
Society/QWDS)
20 000 dollars pour ce projet consistant à fournir des informations et une aide juridique aux ouvriers
des carrières et à militer en faveur de réformes qui amélioreraient la situation des droits du travail dans
le Tamil Nadu.

SANGAMA
20 000 dollars pour une campagne de vulgarisation et une campagne juridique aux niveaux étatique
(Karnataka) et national en faveur des droits des minorités sexuelles.

Centre de solidaritŽ (Solidarity Center/SC)
7 500 dollars de soutien à cette association qui assure des formations et une aide technique aux
nouvelles associations de défense des droits humains dans le Gujarat et le Rajasthan qui assurent la
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promotion des droits économiques des groupes les lus marginalisés (ouvriers, femmes et jeunes qui
sont souvent des intouchables, des musulmans ou membre d’une tribu).

Safai Karamchari Andolan (SKA)
6 000 dollars pour élargir son travail d’organisation au niveau local, son aide juridique et son travail
avec la presse dont le but est de faire appliquer l’interdiction de collecter les excréments à la main
(tâche allouée aux intouchables).

Shramajivee Mahila Samity (SMS)
20 000 dollars de soutien pour le travail de cette association qui assure la promotion des droits des
femmes à se nourrir, leur droit au travail et à avoir accès à la justice dans le Bengale de l'Ouest grâce à
une aide juridique et une approche innovante en matière de mobilisation communautaire et de
résolution des conflits.

Vanangana
10 000 dollars pour créer un centre de ressources sur la violence à l'égard des femmes qui apportera un
soutien juridique et une aide à la médiation, qui organisera des activités au niveau local pour aider les
victimes de violence dans les régions reculées de l’Uttar Pradesh.

Vidhayak Sansad
15 000 dollars pour assurer des formations sur les droits humains, faire de l’éducation civique, obtenir
des modifications de la politique actuelle de façon à ce qu’elle respecte les droits des intouchables et
des ouvriers agricoles dans le Maharashtra.

Yakshi
22 000 dollars pour développer les compétences des militants et des associations d’Adivasi pour qu’ils
puissent mieux documenter et dénoncer les violations des droits humains en Uttar Pradesh.

2004: Subventions attribuŽes au LibŽria

Association des avocats libŽriens spŽcialisŽs en droit de lÕenvironnement/Avocats verts
(Association of Environmental Lawyers of Liberia/Green Advocates/AELL)
25 000 dollars pour le projet des Avocats verts consistant à créer une capacité des communautés
rurales à surveiller, documenter et rapporter les violation du droit à un environnement sain, à déposer
plainte pour que les auteurs de ces violations rendent compte de leurs actes, à faire appliquer les lois
en matière d’environnement et de droits humains.

Association des avocates libŽriennes (Association of Female Lawyers of Liberia/AFELL)
5 000 d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent des
campagnes juridiques et médiatiques, des formations et une éducation civique sur les droits des
femmes, des enfants et des autochtones.

Centre pour la protection des droits humains (Center for the Protection of Human Rights/CPHR)
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10 000 dollars pour le projet du Centre consistant à défendre les droits des indigents, des personnes
intérieurement déplacées détenues sans avoir été inculpées ou jugées dans trois contés du Libéria
(Montserrado, Margibi et Grand Bassa).

Fondation pour les droits humains et la dŽmocratie (Foundation for Human Rights and
Democracy/FOHRD)
20 000 pour le projet de FOHRD consistant à dénoncer la corruption et son impact sur les droits
humains, sensibiliser les responsables politiques et le public à ces problèmes et proposer des réformes
dans la gestion des ressources nationales, la construction de la paix et les efforts de reconstruction.

Production thŽatrale Flomo (Flomo Theater Production)
10 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont le travail consiste à faire
par le théatre populaire de la sensibilisation aux droits humains et à leurs violations au niveau
communautaire.

Surveillance de la dŽmocratie au LibŽria (Liberia Democracy Watch/LDW)
25 000 dollars pour son projet mené en collaboration avec la Fondation pour la dignité internationale
(FIND) et consistant à faire fonctionner un centre national de ressources pour les organisations de
défense des droits humains.

Institut libŽrien de Journalisme (Liberia Institute of Journalism/LIJ)
10 000 dollars pour le programme de formation en droits humains de cette organisation qui cible les
journalistes de radiotélévision au niveau communautaire dans les zones rurales. LIJ est en contact avec
les journalistes de la région du fleuve Mano et essaie d’encourager les discussions et les débats sur le
thème des droits humains.

Centre national libŽrien des droits humains (National Human Rights Centre of Liberia/NHRCL)
20 000 dollars pour le projet du NHRCL consistant à assurer une formation en droits humains aux
organisations communautaires rurales de base et aux organisations nationales de défense des droits
humains au Libéria. Le NHRCL, coalition de neuf organisations dont le but est d’assurer la protection
et la promotion des droits fondamentaux et des libertés civiles des libériens, cherche à établir un réseau
solide qui pourrait surveiller la situation des droits humains dans le pays.

RŽinsertion post-conflit pour le dŽveloppement et lÕautonomisation (for Development and
Empowerment/PRIDE)
10 000 dollars pour un projet consistant à ouvrir un bureau au Libéria pour d’une part assurer des
formations, enseigner les droits humains et conseiller les anciens combattants, et, d’autre part, assurer
une aide technique aux ONG en matière de désarmement et de réinsertion des anciens combattants.

2004: Subventions attribuŽes au Mexique

Centre de recherches Žconomiques et politiques et dÕaction communautaire (Centro de
Investigaciones Econ—micas y Pol’ticas de Acci—n Comunitaria/CIEPAC)
18 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation dont les activités comptent la
diffusion d’informations et d’instruments permettant une meilleure organisation auprès des
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communautés pauvres autochtones du Chiapas dont les droits élémentaires à subsister et à utiliser les
ressources naturelles sont menacés par la mondialisation poussée par les grosses et par les projets de
développement promus par les institutions financières internationales.

Centre de soutien aux travailleurs (Centro el Apoyo al Trabajador)
20 000 dollars pour ce projet pour informer les travailleurs du secteur maquila sur leurs droits en tant
que travailleurs, les former sur les manières de faire en sorte que ces droits soient respectés et
rassembler des renseignements sur les violations de ces droits et sur les pratiques abusives des
entreprises pour présenter ces données comme preuves devant les tribunaux nationaux et
internationaux.

Centre mexicain de droit de lÕenvironnement (Centro Mexicano de Derecho Ambiental/CEMDA)
10 000 dollars pour le projet du CEMDA consistant à réaliser et à diffuser un manuel sur les cas et les
mécanismes juridiques permettant d’utiliser des lois nationales et internationales pour promouvoir le
droit de chacun à un environnement sain.

Centre des femmes (Centro Mujeres)
20 000 dollars pour son projet consistant à parrainer de jeunes femmes qui sont des leaders dans la
communauté, à assurer des formations sur les risques sanitaires pour le personnel médical et les
fonctionnaires et à diffuser des renseignements et des analyses politiques des droits à la santé
reproductive et sexuelle.

Commission des droits humains et du travail de la vallŽe du Tehuac‡n (Comisión de Derechos
Humanos y Laborales del Valle de Tehuacán)
5 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent la
documentation des violations des droits du travail des jeunes travailleurs autochtones et le plaidoyer en
faveur de la pleine application des protections des droits du travail.

Choisir (Elige)
20 000 dollars pour soutenir le projet d’Elige consistant à former les jeunes organisations à Tlaxcala,
Guanajuato et Mexico City aux droits à la santé sexuelle et reproductive des jeunes, formation qui
comprend la manière de rassembler des informations sur les violations systématiques et en techniques
de plaidoyer en faveur des politiques gouvernementales qui protègent et assurent la promotion de ces
droits.

Centre des droits humains Fray Bartolome de las Casas
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
la documentation, l’éducation, et le soutien juridique pour les violations des droits humains actuels et
passés au Chiapas, ainsi que la recherche et le plaidoyer en faveur d’une réforme législative et d’une
politique publique soutenant les droits autochtones.

Institut de droit de lÕenvironnement (Instituto de Derecho Ambiental/IDEA)
15 000 dollars pour soutenir le projet IDEA consistant à promouvoir le droit à un environnement sain
en présentant un dossier en justice au niveau international pour faire en sorte que les règles existantes
en matière d’environnement soient appliquées.
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Institut pour la sŽcuritŽ et la dŽmocratie (Instituto de Seguridad y Democracia/INSyDE)
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
l’organisation de consultations entre des organisations de défense des droits humains, des responsables
gouvernementaux et des experts en matière de sécurité pour partager leurs idées sur la meilleure
manière de réformer de faire une réforme de la police et 15 000 dollars pour son projet consistant à
renforcer la capacité de la société civile à surveiller, analyser et développer des propositions concrètes
quant à la réforme de la sécurité publique.

Justice pour nos filles (Justicia para Nuestras Hijas)
10 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
une aide juridique aux familles des victimes de violences sexistes dans le Chihuahua, et la
sensibilisation au niveau national et international de cette crise des droits humains.

Centre des droits humains Prodh (Centro de Derechos Humanos Miguel Agustín Pro
Juárez/Prodh)
25 000 dollars pour soutenir le programme de plaidoyer et de contrôle de Prodh, qui cherche à faire
respecter les droits humains en identifiant et en prenant avantage des opportunités qui se présentent
comme la publication d’un agenda des droits humains par le gouvernement répondant aux
recommandations faites par l’évaluation de l’ONU en matière de droits humains.

Projet Media du Chiapas (Promedios de Comunicación Comunitaria/Promedios)
20 000 dollars pour soutenir le projet de Promedios consistant à construire et à équiper deux centres de
sources d’information au Chiapas pour améliorer la capacité des communautés autochtones à
rassembler des données sur les violations des droits humains et à accéder aux média nationaux et
internationaux.

RŽseau des dŽfenseurs communautaires pour les droits humains au Chiapas (Red de Defensores
Comunitarios por los Derechos Humanos en Chiapas)
20 000 dollars pour ce projet qui consiste à dispenser une formation juridique à des militants
communautaires autochtones qui essaient de défendre les droits humains et de contester les pratiques
juridiques discriminatoires.

RŽseau dÕorganisations de dŽfense des droits humains Ç Tous les droits humains pour tous È
(Red de Organizaciones de Derechos Humanos “Todos los Derechos para Todos »)
15 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités consistent
entre autres à assurer la coordination du travail de plaidoyer en matière de droits humains de 52
organisations membres disséminées dans tout le pays et traduisant les inquiétudes et les propositions
locales de ses membres en débats nationaux participant à l’élaboration des politiques.

RŽseau Guerrero des organisations civiles de dŽfense des droits humains (Red Guerrerense de
Organismos Civiles de Derechos Humanos)
20 000 dollars pour ce projet consistant à organiser des ateliers de renforcement des compétences à ses
six associations membres, dont la plupart sont de très petits groupes disposant de très peu de fonds,
dans le but ultime de créer un mouvement national durable et efficace de défense des droits humains.
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Centre de  dŽfense des droits humains Tlachinollan (Centro de Derechos Humanos de la Montaña
Tlachinollan)
20 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
la collecte d’informations et le dépôt de plaintes relatives à des cas de violations des droits humains
commises contre des autochtones de l’état de Guerrero et l’organisation d’ateliers sur les droits
humains et sur la résolution de conflit destinés aux communautés autochtones.

2004 : Subventions accordŽes au Maroc

Forum Marocain pour la VŽritŽ et la Justice
15 000 dollars pour cette association dont le projet consiste à rassembler des informations sur les
graves violations des droits humains commises entre 1956 et 1999, à les mettre à la disposition des
chercheurs et à faire en sorte que les auditions publiques et le rapport final de l’Instance Équité et
Réconciliation (la commission vérité mise en place par le gouvernement) fassent la lumière sur ces
violations et aboutissent à des réformes du système juridique qui empêcheront que de telles violations
ne soient commises de nouveau par le gouvernement dans l’avenir.

ComitŽ de suivi, dÕinformation et dÕŽvaluation de lÕInstance ŽquitŽ et rŽconciliation
15 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette association, dont les activités comprennent la
coordination de la participation de trois associations de défense des droits humains au processus de
réconciliation initié par le gouvernement consistant à documenter les graves violations des droits
humains commises par les forces gouvernementales de 1956 à 1999.

Association Marocaine des Droits Humains (AMDH)
15 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette association, dont les activités comprennent la
mobilisation de ses 6 000 membres répartis sur tout le territoire pour exiger que le gouvernement mène
une politique plus protectrice des droits humains et la sensibilisation de l’opinion publique aux
principes des droits humains.

Association El Amane pour le DŽveloppment de la Femme
5 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette association dont le but est de s’assurer que le
nouveau code de la famille soit bien appliqué en informant les femmes complètement ou partiellement
analphabètes de la région de Marrakech sur leurs droits, en facilitant leur accès au système juridique et
en travaillant avec d’autres associations de défense des droits de la femme à l’information des
responsables politiques sur les violations continues des droits de la femme.

Association Amal pour la Femme et le DŽveloppement
5 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette association qui fournit une aide juridique aux
femmes victimes de violences et aide les femmes des groupes les plus vulnérables à El Hajeb à
prendre plus de responsabilités.

2004: Subventions accordŽes au Pakistan

Association des femmes travailleuses (Working Women Organization/WWO)
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20 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont le but est de protéger les
droits des ouvrières. WWO donne aux ouvrières des informations sur leurs droits fondamentaux et les
poussent à se mobiliser pour protéger leurs droits civiques et leurs droits du travail.

Commission DŽmocratique du DŽveloppement Humain (Democratic Commission on Human
Development/DCHD)
20 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association qui forme les militants des
droits humains de base et rassemble des informations sur les violations des droits humains pour
pouvoir les dénoncer.

Vision
20 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont les activités consiste
entre autres à apporter une aide sociale, juridique et médicale aux travailleurs de l’industrie du sexe, à
faire de la prévention au VIH/SIDA, à combattre le trafic de femmes et d’enfants et à aider d’autres
associations en Asie du Sud à améliorer leurs compétences pour pouvoir en faire de même.

Association de plaidoyer en faveur du dŽveloppement du Potohar (Potohar Organization for
Development Advocacy/PODA)
10 000 dollars de soutien au fonctionnement général de cette association dont les activités consistent
essentiellement à assurer des formations et faire de la vulgarisation aux droits humains, à créer un
réseau rural et à favoriser la collaboration entre associations de défense des droits humains rurales et
urbaines.

Centre de Ressources Interactives (Interactive Resource Center/IRC)
20 000 dollars pour créer un centre qui aidera les groupes de base à renforcer leurs compétences en
matière de promotion des droits humains par les médias.

Institut des pratiques et des Žtudes de dŽveloppement (Institute for Development Studies and
Practices/IDSP)
16 000 dollars pour cette association basée à Quetta, dans le Balochistan pour des programmes
assurant la promotion des droits de la femme.

2004: Subventions attribuŽes en Sierra Leone

Mouvement Initiative Amazone (Amazonian Initiative Movement/AIM)
5 000 dollars pour cette jeune association très dynamique dont le travail consiste à renforcer les
compétences en matière de médias et en matière juridique dans le but de prévenir les violences
sexistes, l’excision ainsi que d’autres menaces sur les droits de la femme et la santé dans la région du
fleuve Mano.

Centre pour la dŽmocratie et les droits humains (Center for Democracy and Human
Rights/CDHR)
15 000 dollars d’aide à la plus importante des organisations de défense des droits humains en Sierra
Leone du Nord dont le but est de développer les connaissances des communautés sur les lois et les
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principes en matière de droits humains, de prévenir les violences sexistes, de dénoncer l’exploitation
des enfants travailleurs et de renforcer les droits des femmes au niveau de la communauté.

Forum des femmes africaines Žducatrices (Forum for Africa Women Educationalists/FAWE)
20 000 dollars pour le projet de FAWE consistant à contester l’impunité dont profitent les auteurs de
violences sexistes ou sexuelles, à renforcer la capacité de son organisation à répondre aux
recommandations faites par la Commission Vérité et Réconciliation, à dispenser des services
psychosociaux et protéger les femmes qui témoigneraient éventuellement devant le Tribunal Spécial,
in fine à aider les victimes de viols à obtenir que justice soit faite par les tribunaux locaux.

Fondation pour la dignitŽ Internationale (Foundation for International Dignity/FIND)
40 000 d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent le
plaidoyer en faveur des droits des réfugiés et des personnes intérieurement déplacées (PID) et la
création de mécanismes locaux permettant de contrôler les violations des droits humains et de
renforcer les mesures de protection dans les camps de réfugiés et de PID en Sierra Leone, au Libéria et
en Guinée.

Acc•s ˆ la justice par des femmes aspirant ˆ lÕŽgalitŽ des droits et ˆ la justice sociale (Legal
Access Through Women Yearning for Equality Rights and Social Justice/LAWYERS)
20 000 dollars pour leur projet consistant à mener des enquêtes et à aider les femmes et les jeunes
filles détenues dans leurs démarches juridiques car elles sont victimes d’un système judiciaire
inefficace et patriarcal et elles manquent d’aide et de connaissances juridiques.

Forum national pour les droits humains (National Forum for Human Rights/NFHR)

25 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
des formations assurant le développement des compétences des militants des droits humains, des
activités de plaidoyer liées au Tribunal Spécial et à la Commission Vérité et Réconciliation, et la
diffusion d’informations sur les droits humains en Sierra Leone.

RŽinsertion post conflit pour le dŽveloppement et lÕautonomisation (Post-Conflict Reintegration
for Development and Empowerment/PRIDE)

25 000 dollars d’aide au fonctionnement général de cette organisation, dont les activités comprennent
la formation, le conseil et le plaidoyer. PRIDE travaille avec les anciens combattants, sur la paix et le
processus de réconciliation. De nouveaux programmes porteront sur le conseil et la réintégration des
femmes ancien-combattantes et la menace grandissante que représente le VIH/SIDA.

2004 : Subventions accordŽes en Tunisie


